
/1q16P eRe5e4e  

Department of Finance 

Ministère des Finances 

POOMn,  MILM1Ï5 
LOM,  

DISPOSITIONS IBUDGÉTA MIES 

et 

DU PROJET DE LOI SUR 

LA RÉFORME FISCALE 

le 18 juin, 1971 

eneuo-rHèQ ue  FINANCES 
 -  CONSEIL 

DIJ TRÉSOR 



Ottawa, le 18 juin 1971 

POINTS SAILLANTS DE LA RÉFORME FISCALE  

Voici les faits saillants des mesures législatives 
sur la réforme fiscale qui doivent entrer en vigueur en 1972: 

Revenu des particuliers  

* Augmentation des exemptions de base: célibataires, 
de $1,000 à $1,500; gens mariés, de $2,000 à 
$2,850. 

* Sur le revenu provenant d'un salaire ou d'un trai-
tement, tous les contribuables mariés 
paieront moins d'impôt en 1972 qu'actuellement ; 
les contribuables célibataires paieront moins d'impôt 
sur un revenu d'emploi inférieur à $8,000. 

* Le taux initial de 17 p. 100 de l'impôt fédéral 
sera réduit progressivement à 6 p. 100 en 1976. 

* Déduction des dépenses occasionnées par la garde 
d'un enfant de moins de 14 ans avec un maximum 
de $2,000 par famille. 

* Une exemption spéciale de $650 pour les personnes 
de plus de 65 ans. Cette exemption remplàce 
celle de $500 à 70 ans. 

* Déduction pour frais professionnels: 3 p. 100 
du revenu d'emploi jusqu'à concurrence de $150 
par an. 

* Déduction des frais de déménagement pour les 
contribuables changeant d'emploi. 

* Les frais de subsistance versés par l'employeur 
en raison de l'éloignement du lieu de travail ne 
seront plus imposables. 

* Inclusion de nouveaux éléments dans le calcul du 
revenu. 
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* Simplification du calcul de l'impôt. 

* Relèvement du plafond des cotisations à des 
régimes de pension et de retraite. 
Relèvement de 10 à 20 p. 100 du'plafond des 
dons de charité admis aux fins de l'impôt. 

-* Création de deux plans d'étalement du revenu. 

Gains en capital  

* La moitié du gain en capital est imposable au 
' taux de l'impôt sur le revenu des particuliers. 

Déduction de la moitié des pertes en capital. 

* Suppression de la réévaluttion quinquennale. 
Imposition des gains en capital accumulés lors 
du décès. 

* Les impôts fédéraux sur les dons et les successions 
sont abolis à cOmpter du 31 décembre 1971. 

La maison et un acre du terrain du contribuable 
sont complètement exonérés de l'impôt sur 1,s 
gains en capital. 	• . 

* Tout gain réalisé sur un bien d'usage personnel 
èst exonéré à moins que le prix de vente ne 
dépasse $1,000. 

* Règlements spéciaux pour les réorganisations 
de sociétés. 

Sociétés et actionnaires  

* Le taux. général'de l'impôt sur les sociétés sera 
de 50 p. 100 en 1972, et diminuera de 1 p. 100 
par an pour atteindre 46 p. 100 en 1976. 
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* Les premiers $50,000 du revenu commercial des 
'sociétés privées sous contrôle canadien seront 
Imposés au taux de 25 p .. .100 afin de favoriser 
leur expansion. 

* Le crédit d'impôt sur les dividendes est porté 
à 33 1/3 p. 100 et est imputable au revenu de la 
société. 

* En règle générale, les dividendes perçus par les 
sociétés sont nets d'impôt. Des remises d'impôt 
seront accordées pour le rendement des investisse-
ments et les dividendes imposables des sociétés 
privées. 

Mines et pétrole  

* La déduction forfaitaire automatique' pour épui-
sement Continuera jusqu'en 1976, puis -  elle sera 
remplacée par une; déduction pour épuisement réel. 

* L'exemption de trois ans pour les mines nouvelles 
sera supprimée après 1973 et sera remplacée par 
un amortissement rapide. 

* L'impôt fédéral sur les bénéfices miniers sera 
réduit de 40 à 25 p. 100 en 1977 pour tenir 
compte des impôts miniers perçus par les provinces. 

Revenu, d'entreprises et de biens  - 

Les intérêts versés par les sociétés sur les 
capitaux  - empruntés pour -acquérir des parts 
d'autres 'sociétés pourront êtredéduits du 
revenu. 

* Les frais raisonnables de représentation et de 
congrès pourront toujours être déduits à condition 
que ces congrès respectent certaines limites 
géographiques. Les cotisations aux clubs, les 
frais affectés à l'acquisition et à l'entretien 
de bateaux de plaisance, de chalets et de pavillons 
ne pourront pas être déduits. 

...4 



* Les membres de professions libérales devront 
imputer leurs honoraires à leur revenu dès la 
facturation. 

Revenus internationaux  

* Expansion des accords fiscaux pour obtenir un • 
traitement fiscal concurrentiel pour les Cana-
diens investissant à l'étranger. 

* La retenuè .  à la source sur les revenus d'investisse-
ments versés à des non-résidents demeure à 15 p. 100 
jusqu'à la fin de 1975, puis elle passera à 25  p. 100 
pour les pays non liés par convention. Les pensions 

•  seront assujetties à cette retenue après le ler janvier 
1972, à l'exception. des pensions de sécurité de la 
vieillesse et d'une somme de $1,290 sur les prestations 
du Régime ,cle pensions du Canada et du Régime de rentes 
'du Québec. 

* Les revenus transférés à un "refuge" fiscal seront 
impose. . 

'Résultats de la réforme fiscale • 

Si le régime actuel demeurait en vigueur en 1972, 
aux mêmes taux, on compterait au Canada près de 9 millions de 
contribuables. Voici:ce que la réforme fiscale leur amènera: 

Suppression de tout impôt sur le revenu 
des particuliers pour 	 1,000,000 contribuables 

Diminution d'impôt inférieur à 
1 p. 100 pour 	• 	 4,700,000 contribuables 

Variation d'impôt inférieur à 1 p. 100 
pour 

Relèvement d'impôt pour 

2,000,000 contribuables 

1,300,000 contribuables 
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Disposition budgétaires pour 1971  

et revue de l'économie  

Pour renforcer l'expansion économique déjà amorcée, 
le budget propose les modifications fiscales et douanières 
suivantes: 

* Suppression de la surtaxe de 3 p. 100 de l'impôt 
sur le revenu des particuliers et des sociétés 
à compter du ler juillet 1971, soit $130 millions 
pour le restant de l'année civile. 

* Modification, à compter du ler juillet, de l'impôt 
sur les tranches inférieures de l'impôt, de façon 
à exempter totalement les contribuables dont le 
revenu imposable est inférieur à $500. 

* Exemption du supplément de revenu:garanti de 
l'impôt sur le revenu, rétroactive au ler janvier 
1971. 

* Les modifications apportées à l'impôt frappant les 
tranches inférieures de l'impôt et l'exemption du 
SRG permettront à plus de 750,000 personnes de ne 
plus payer aucun impôt à compter du ler juillet. 

Suppression immédiate de la taxe de vente de 
12 p. 100 sur la margarine, soit $7 millions 
par an. 

Suppression immédiate de là taxe de vente de 
12 p.“100 sur tout le matériel anti-pollution 
emplàyé . en Cours de production, soit environ 
$8 millions par an. 

• 	 * Abolition immédiate de la taxe d'accise de 15 
p. 100 sur les appareils de télévision, de radio 
et de haute fidélité, sur leurs composants et 
sur divers matériels électroniques, soit près de 
$40 millions par an. 
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* Réduction des droits frappant les matières 
premières pétrochimiques; ces droits passe-
ront de 3/4c. le gallon au tarif de préférence 
britannique et de lc. le gallon au tarif de la 
nation la plus favorisée à un droit uniforme de 
1/3 c. le gallon, pour venir en aide à l'indus-
trie pétrochimique canadienne. 

Relèvement des droits frappant les résines•poly-
éthyléniques qui passeront 7.5• à 10 p. 100, . 
et relèvementcorrespondant pour les résines plus • 
élaborées pour aider l'industrie canadienne des 
matières plastiques. 

* Entrée en franchise de machines de production non 
disponibles au Canada et jugées d'intérêt public, 
étendue à l'outillage des scieries et des entre-
prises d'abattaqe pour le profit de l'industrie 
forestière canadienne. 

Suspension pour une période de 2 ans du droit de 
1/3 de cent le gallon surles mazouts lourds pour 
aider à compenser les hausses importantes de prix 
subies par les producteurs de pâtes et papiers 
et les compagnies d'électricité, ce qui représente 
une économie de plus de $3.5 millions pour l'indus-
trie des pâtes et papiers. 
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Recettes, dépenses et besoins de trésorerie  

Le déficit budgétaire de 1970-1971 a été d'un peu 
moins de $420 millions, représentant un écart de $810 millions 
par rapport au surplus d'environ $390 millions en 1969-1970. 
Les besoins de trésorerie non budgétaires ayant augmenté de 
$550 millions, les besoins de trésorerie globaux pour 1970-1971 
se sont accrus de $1,360 millions par rapport à l'année précédente, 
à l'exclusion des fonds nécessaires pour financer les opérations 
en devises étrangères. 

Pour 1971-1972, les recettes budgétaires, à la suite 
des modifications fiscales, sont évaluées à environ $13,660 
millions et les dépenses, à $14,410 millions, ce qui donnerait 
un déficit budgétaire de $750 millions. 

On estime à $1,680 millions les besoins non budgé-
taires nets, à l'exclusion des opérations en devises étrangères, 
et les besoins de trésorerie globaux pour 1971-1972 sont éva-
lués à $2,430 millions. 

Toile de fond éconoutique du budget  

Le ministre a déclaré que selon lui, l'expansion 
de l'économie au cours du deuxième semestre de 1971 sera 
encore plus importante que celle prévue lors du budget présenté 
en décembre dernier. Il a souligné qu'il s'attendait à >ce que 
le produit national brut, au cours du reste-de l'année, s'accroisse 
de 9 p.l00ou plus, comparativement à la même Période l'an passé. 

"L'économie canadienne a marqué un point tournant 
l'automne dernier, alors que les taux régressifs de la demande, 
de la production et de l'emploi ont amorcé une tendance à la 
hausse. J'ai confiance qu'au second semestre de 1971 et en 
1972 l'économie aura pris de la vigueur et de l'élan." 

La demande nationale totale a augmenté au cours du 
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premier trimestre le 1971 à un taux annuel très élevé de 
8 p. 100, et a été particulièrement stimulée par le niveau 
élevé des dépenses en matière d'habitation et de biens dura-
bles à tous les paliers dii gouvernement. 

Les investissements commerciaux sont demeurés 
l'élément le plus faible de l'économie. Mais l'accroissement 
actuel de la demande de biens et de services, dissipation de 
l'incertitude quant à la réforme fiscale, et l'augmentation 
des profits au cours du premier trimestre de 1971 ont préparé 
la scène d'un revirement. 

L'achat de services et de biens autres que durables 
par les consommateurs a été assez stagnant jusqu'ici, en 1971. 
Mais les taux élevés des épargnes individuelles, la grande 
disponibilité du crédit à la consommation et la hausse du revenu, 
fruit d'une économie en expansion, contribueront tous à l'accé-
lération des dépenses des consommateurs. 

Des statistiques plus récentes confirment la relance 
de l'économie. Il y a eu un fort accroissement des ventes au 
détail en avril. Après une certaine hésitation en mars, il y 
a eu, en avril, une vigoureuse augmentation des commandes reçues 
et expédiées par les manufacturiers. Au cours des quatre premiers 
mois de 1971, la valeur des permis émis de construction non 
domiciliaire est montée de 5 1/2 p. 100 par rapport au total de 
la période correspondahte de l'année dernière En mai, les 
exportations désaisonnalisées marquaient une7-hau.sse de 5 p._100 
par rapport au mois précédent et de 4.7 p. 100 par rapport au 
niveau très eevé de 1970. 

Le Canada a enregistré en 1970 une balance commer-
ciale favorable sans précédent de 3 milliards de dollars et 
il a maintenu cette position durant le premier trimestre de 
1971, malgré la hausse des importations. Le budget exprimait 
une inquiétude au sujet de l'appréciation du dollar canadien 
provoquée par une très favorable balance des paiements et une 
satisfaction au sujet du récent déclin du taux de change. 

Le nombre d'emplois, qui s'est accru de 140,000 nouveaux 
postes au cours du printemps et. de l'été dernier, :a augmenté de 
180,000 au cours de l'automne et de l'hiver. Cette augmentation 
n'a pas été suffisante pour. réduire le taux de chômage cl'uné 
façon substantielle. 

En 1970, les prix se sont mieux comportés au Canada 
que dans tout autre pays industriel. Malgré -  le renversement 
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partiel de la baisse des prix des aliments qui s'est produite 
l'an dernier, le taux d'augmentation des autres biens de con-
sommation et des services ont continué de modérer. 

Le taux élevé de l'accroissement des coûts a  guel - 
que peu ralenti, mais il a été contrebàlancédans une Certaine 
mesure par une augmentation de la productivité. 	• 
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Aide financière fédérale aux provinces  

Plus de 4 mil.iards de dollars perçus par le gou-
vernement fédéral au cours de la présente année financière 
seront mis à la disposition des provinces et des municipalités 
pour soutenir leurs services. Ce montlant représente 31 p. 100 
du total des res sources budgétaires fédérales au regard de 
moins de 23 p. 100 il y a cinq ans. 

Plus d'un milliard de dollars seront versés aux 
provinces en paiements de péréquation au cours de la présente 
année financière comparativement au total de 370 millions de 
dollars d'il y' a cinq-ans. 
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'Changements apportés en 1971 à l'impôt sur le revenu  

Suppression des surtaxes  

La surtaxe de 3 pour cent sur le revenu imposable 
des particuliers et des sociétés sera supprimée le ler juillet 
1971, soit six mois plus tôt que prévu. La perte de revenu se 
montera à $90 millions pour la surtaxe imposée aux particuliers 
et à $40 millions pour celle provenant de l'imposition des 
sociétés. 

La surtaxe imposée aux particuliers correspondait 
à 3 p. 100 de l'impôt de base dépassant $200. Ainsi, la 
surtaxe payable en 1971 sera réduite de moitié du fait de sa 
suppression à la fin du premier semestre. 

Exonération du SRG  

Les paiements mensuels au titre du revenu garanti peut 
aller jusqu'à $55 dans le cas des célibataires retraités et . 
jusqu'à $95 pour le couple marié, selon le niveau des autrés•
revenus. 	 . 

Ces paiements sont imposables quand le revenu 
total du pensionné, y compris le supplément du revenu garaâti, 
excède ses exemptions et les déductions normales. 

A compter du ler janvier 1971, ces paiements ne 
seront pas inclus dans le revenu imposab le des bénéficiaires. 
On en tiendra compte„ cependant, pour déterminer le revenu du 
pensionné s'il est à la charge d'un autre contribuable et que 
ce dernier demande en conséquence un dégrèvement d'impôt. 

On estime que le changement coûtera 10 millions de 
dollars en 1971. 
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Changements dans le groupe de contribuables à revenus modestes  

Les contribuables qui ont des revenus imposables de 
moins de $500 seront rayés des listes à compter du ler juillet. 
Il sera possible de le faire en réduisant le taux d'impôt fédéral 
de 11 p. 100 sur le premier groupe de revenus imposables, soit 
de $0à $500. Les taux pour les deux groupes qui reçoivent entre 
$500 et $3,000 en revenus imposables seront augmentés afin que les 
changements avantagent seulement les contribuables qui touchent 
des revenus imposables de moins de $3,000. 

En termes de déductions à la source, les effets sont 
les suivants: 

Revenu imposable 

$ 500 

$1,000 

$1,500 

$2,000 

$3,000 

Impôt pour. le 	 Impôt pour le 
premier semestre 	 second semestre 
de 1971 	 de 1971 

$ 	37 	 $ 	0 

$ 	75 	 $ 	45 

$ 	125 	 $ 105 

$ 	175 	 $ 165 

$ 	290 	 $ 290 

Ces changements requièrent aussi des rajustements de 
compensation qui touchent deux autres dispositions, dont l'abatte-
ment spécial de $20 et l'impôt de progrès social. 

On estime à 35 millions l' épargne fiscale pour le reste 
de 1971. 
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Modifications de la taxe de vente et 

de la taxe d'accise en 1971  

Margarine 

A compter du soir du budget, la taxe de venter fédérale 
de 12 p. 100 sur la margarine 'sera supprimée ainsi que sur les autres 
produits à tartiner semblables vendus sous différentes n'arques 
de commerce. Cette taxe représente un montant de 2 c. à 4 C. 
la livre, selon le coût du produit. La détaxe réduit les recettes 
fédérales d'environ 7 millions de dollars pour une année complète. 
Les Canadiens consomment environ 180 millions de livres de marga-
rine par an. D'après les estimations de l'industrie, la moyenne du 
prix de détail, qui est de 39 c. la livre au Canada, pourrait 
être réduite à 35 c. par suite de la détaxe. 

Matériel antipollution  

A compter du soir du budget, la taxe de vente de 12 p. 
100 sur le matériel antipollution sera supprimée, ce qui coûtera 
au gouvernement fédéral environ 8 millions de dollars par an. Il 
s'agit de toutes les machines et tous les appareils achetés par 
les fabricants ou les producteurs en vue de détecter, prévenir, 
supprimer ou réduire la pollution de l'eau, du sol ou de l'air. 
On estime à environ 65 millions de dollars la somme affectée par 
les fabricants et les producteurs à l'achat de matériel anti-
pollution et elle s'accroît tous les ans. 

Ce changement tend à aligner le coût de ce matériel 
sur l'exemption accordée pour l'Outillage et le matériel utili-
sés directement dans la fabrication et la production de marchan-
dises. 

Radios, tourne-disques, téléviseurs et autre matériel .  électronique  

Ces biens durables ménagers représentent plusieurs 
centaines de millions de dollars de vente au détail chaque année 
au Canada. Qu'ils soient fabriqués au pays ou importés, ils sont 
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soumis à une taxe spéciale d'accise de 15  P.  100. 

On prévoit que la suppression de cette taxe, à compter 
du soir du budget, va stimuler vigoureusement les ventes. Les 
consommateurs peuvent s'attendre à voir baisser sensiblement le 
prix de beaucoup d'appareils ménagers qui constituent de gros 
achats. On estime à 50 millions de dollars les économies qui 
seront ainsi réalisées annuellement. 
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Modifications tarifaires en 1971  

Le budget propose des modifications à 45 numéros tari-
faires, à compter du 19 juin 1971. Les modifications les plus 
importantes portent sur la suppression des droits sur certains 
carburants lourds pendant une période de deux ans, sur la création 
d'un régime d'entrée en franchise des machines pour l'exploitation 
forestière et les scieries, et sur la mise en application des 
recommandations du rapport no 141 sur les réactions de pétrole 
utilisées comme matières premières dans la fabrication du produits 
pétrochimiques, et du rapport no 143 sur le polyéthylène. 

On évalue à 5 millions de dollars l'an la perte nette 
de recettes tarifaires à la suite des modifications, dont environ 
4 millions de dollars correspondent à la suppression des droits 
sur les carburants lourds. 

Sous-produits du pétrole  

Les droits en cours sur les sous-produits pétroliers 
comme le naphte sont de 3/4 c. le gallon, en vertu du tarif pré-
férentiel britannique et de 1 c. le gallon, en vertu du tarif de 
la nation la plus favorisée. L'un et l'autre sont réduits'. 
1/3 c. le gallon. 

Ces fractions sont utilisées comme matières premières 
pétrochimiques et constituent un élément important du coût de 
fabrication des produits pétrochimiques comme l'éthylène et le 
méthanol. 

Les raffineries •de pétrole canadiennes produisent le 
gros des fractions utilisées au Canada et les droits ainsi réduits 
suffiront à leur assurer une protection tarifaire tout en fixant 
un plafond à leurs prix. Les producteurs canadiens de ce secteur 
dev±aient pouvoir, de ce fait, se ravitailler à des prix qui se 
rapprochent davantage de ceux que paient leurs concurrents étrangers. 

Polyéthylène  

La Commission du tarif a recommandé que les droits 
perçus sur les résines de polyéthylène soient portés de 7 à 
10 p. 100 et, de même, que' les droits applicables I aux compositions 
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à mouler soient portés de 10 à 121 p. 100, et ceux applicables aux 
pellicules et feuilles, de 15 à 171 p. 100, ce qui alignerait ces 
tarifs sur ceux qui s'appliquent à la plupart des plastiques fa-
briqués au Canada et sur les tarifs fixés lors de la négotiation 
Kennedy. 

Ces changements aideront les producteurs canadiens de 
polyéthylène à faire face à la concurrence des produits d'impor-
tation. Comme l'a signalé la Commission, les producteurs canadiens 
de polyéthylène sont aux prises avec une baisse des prix, un coût 
plus élevé des matières premières que celui que paient les produc-
teurs étrangers, et un changement notable de la balance commerciale 
des résines de polyéthylène. 

Carburant lourd 

Le tarif d'un tiers de cent par gallon appliqué au 
carburant lourd correspond à 11.7 cents par baril. •La production 
canadienne ne répond pas aux besoins du marché intérieur. Man 
dernier, la production des raffineries canadiennes s'est élevée 
au total à 85 millions de barils environ, et quelque 34 millions 
de barils ont été importés. Les prix ont augmenté. 

L'industrie du papier, qui en fait grande consommation, 
devrait réaliser à elle seule des économies de plus de 3.5 millions 
de dollars par année. La période prévue pour le changement devrait 
permettre au gouvernement de réexaminer la situation à la lumière 
des événements. 

Exploitation forestière et matériel de sciage  

Actuellement, les droits perçus sur ce type de machines 
s'élèvent à 12.5 p. 100(clause de la nation la plus favorisée). 
Ce tarif s'applique aux importations de matériel d'exploitation 
forestière et de sciage dont là valeur s'élève à près de 20 millions 
de dollars. Désormais, ces machines pourront bénéficier de la 
franchise douanière s'il est impossible de se les .procurer direc-
tement au Canada. 
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Autres modifications  

La plupart des autres modifications visent à clarifier 
ou à assouplir les dispositions actuelles. Elles prévoient 
des réductions dans le cas de produits comme les matériaux pour 
l'emballage des primeurs, les machines destinées au tannage et au 
gaufrage du cuir d'une qualité et d'un genre qu'on ne trouve pas 
au Canada, les machines à carder utilisées dans l'industrie 
textile, les instruments à tracer ou les appareils pour la rééduca-
tion des enfants atteints de paralysie cérébrale, certains instru-
ments de musique et certains films, les bandes magnétoscopiques et 
les enregistrements sonores importés à titre temporaire pour les 
doublages dans une autre langue. Les dispositions relatives à 
la franchise douanière pour les oeuvres d'art sont assouplies. 
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Modification de 1971 à la retenue fiscale  

silr les effets à  

court terme  

La loi de l'impôt sur le revenu impose une retenue 
fiscale de 15 p. 100  suries intérêts payés à des non-résidents. 
Cependant, un non-résident peut échapper à cet impôt lorsqu'il 
vend un effet avant la date à laquelle l'intérêt est effectivement 
exigible, à un prix qui comprend l'intérêt couru jusqu'au moment 
de la vente. Une modification apportée à la loi exigera d'un 
résident qui achète un effet à court terme d'un non-résident une 
retenue fiscale sur l'intérêt couru. 

Lorsque des «effets à court terme sont émis ou vendus 
à des non-résidents moyennant escompte, l'émetteur ou le vendeur 
résident sera tenu de soustraire la retenue fiscale calculée sur 
la différence entre le prix d'émission ou de vente et la valeur 
exigible de l'effet à maturité. 

Cette modification ne s'appliquera qu'aux effets 
émis après le discours du budget. Elle ne s'appliquera pas aux 
effets venant à maturité dans cinq ans ou plus, ni aux effets 
prescrits comme étant des "effets d'émission publique", ni aux 
effets actuellement exempts de retenue fiscale. 



VENTILATION DES RECETTES 197 1-1972  - 

Recettes budgétaires  

On estime que les recettes budgétaires s'élèveront globalement 
$13,660 millions de dollars pendant l'exercice 1971-1972 et qu'elles 
se répartiront comme suit: 

Impôt sur le revenu des 
particuliers 

5,960 millions ou 43.6 p. 100 • 
des recettes budgétaires 
globales. 

Impôt sur le revenu des 
sociétés 

Taxe de vente 

Droits et taxes d'accise 

Droits de douane 

Impôts divers 

Recettes non fiscales 
(Postes, rendement des 
investissements, etc.) 

Recettes budgétaires totales 

'2,000 millions ou 14.6 p. 100 
des recettes budgétaires 
globales. 	- 

1,880 millions ou 13.8 p. 100 
des recettes budgétaires 
globales. 

1,010 millions du 7.4 p. 100 
des recettes budgétaires 
globales. 

840-millions ou 6.1 p. 100 
des recettes budgétaires 
globales. 

380 millions ou 2.8 p. 100 
des recettes budgétaires 
globales. 

1,590 millions ou 11.7p. 100 
des recettes budgétaires 
globales. 

13,660 millions 

* Impôts retenus sur les revenus des non-résidents et 
impôt sur les biens transmis par décès 

Recettes au titre de la 
sécurité de la vieillesse  

On estime que les recettes au titre de la sécurité de la vieillesse 
s'élèveront '&2,070 millions pendant l'exercice 1971-1972 et qu'elles 
se répartiront comme suit: 

Impôt sur le revenu des 
particuliers 

Impôt sur le revenu des 
sociétés 

Taxe de vente 

Total des recettes au titre 
de la sécurité de la vieillesse 

1,270 millions ou61.4 p. 100 
des recettes globales au 
titre de la sécurité de la 
vieillesse. 

170 millions ou 8.2 p. 100 
des recettes au titre de 
la sécurité de la vieillesse. 

630 millions ou 30.4 p. 100 
des recettes globales au 
titre de la sécurité de la 
vieillesse. 



REPARTITION DES DEPENSES 1971-1972  

Dépenses budgétaires  

On prévoit que l'ensemble des dépenses budgétaires s'élèvera 
$14,410 millions en 1971-1972 contre $13,187 millions en 1970-1971. 

On prévoit la ventilation en pourcentages suivante: 

Affectation  

Santé nationale et Bien-être social 

Assistance et développement économique 

Service de la dette publique 

Défense 

Transferts financiers aux provinces 

Transports et Communications 

Assistance au titre de, l'enseignement  

Divers 

Total 

1971-72  

24.8 

14.5 

13.8 

12.7 

9.0 

7.0 

3.9 

14.3 

100% 



15,850 

15;475 .  

375 

SOMMAIRE DES RECETTES ET DES, DEPENSES 
DU GOUVERNEMENT FEDERAL 

SUR LA BASE DES COMPTES NATIONAUX  

(Millions de dollars) 

- Année financière 1970-1971  

Dépenses 	 • 

Recettes 

Excédent (i") ou déficit .(-). 

Année financière - 1971-1972  

Dépenses prévues 	 17,700 

Recettes prévues 	 17,050 

Excédent ( 1.) ou déficit 	 - 650 


